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Dans la région urbaine de Paris, l’emploi se desserre de plus en plus au profit de
communes non polarisées situées en grande couronne et au-delà de la frontière de l’Ile-
de-France. Ces dernières sont d’ailleurs moins affectées par la cyclicité de l’économie
régionale.
Cette dispersion n’est pourtant pas un éparpillement. La croissance bénéficie surtout
aux communes situées dans la couronne périurbaine de pôles urbains existants ou le
long de grands axes, ainsi que l’analyse spécifique de la logistique permet de le montrer.

La baisse des coûts de transport intra et interurbains provoque et permet à la fois un étalement
urbain important et le développement de réseaux de ville puissamment intégrés. Ces deux
tendances sont de plus en plus lisibles dans l’évolution des migrations alternantes et la multi-
localisation croissante des entreprises .
D’un point de vue plus strictement économique, la recomposition des migrations alternantes
témoigne moins d’une diversification des trajets domicile-travail, devenus plus variés, que de
l’intégration de plus en plus poussée des marchés du travail au sein de vastes régions
métropolitaines où la désintégration industrielle et spatiale des systèmes de production a
conduit à la constitution de réseaux d’entreprises. A l’échelle des agglomérations, cette
évolution économique et urbaine se traduit par trois modifications importantes de la
géographie : (i) les espaces où la croissance est la plus dynamique se trouvent désormais en
périphérie, (ii) l’espace régional apparaît de moins en moins organisé de manière
radioconcentrique autour d’un seul point focal mais fonctionne de plus en plus en réseau
articulé autour de nombreux pôles aux caractéristiques différentes, complémentaires ou
concurrents. (iii) La spécialisation des territoires évolue à la faveur de leur intégration dans un
espace productif métropolitain, sans qu’il soit clair si cela se traduit par une augmentation de
leur spécialisation ou de leur diversification. Il apparaît que, dans un premier temps, la
croissance des nouveaux espaces urbains se fait sur la base d’un type d’activités privilégié
(soit un secteur productif spécifique, industrie ou services aux entreprises, soit des services à
la population) et que dans un second temps, l’économie locale ayant crû se diversifie. Le bilan
local dépend de l’équilibre entre ces deux dynamiques.

Entre 1975 et 1999, l’économie francilienne a profondément évolué (Gilli, 2006). Croissance
des services supérieurs, transformation des activités industrielles ont accompagné une
mutation de la géographie régionale. L’emploi a partiellement quitté le cœur de la métropole
pour se desserrer en petite couronne, se concentrer dans des pôles d’emplois périphériques
(villes nouvelles, pôles techniques, villes avant-postes, etc.), ou s’étaler dans les communes
périurbaines. Mais cette évolution n’a pas été linéaire entre 1975 et 1999. Les dynamiques
locales fluctuent avec les tendances de l’emploi régional. Si le cœur de la capitale perd des
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emplois tout au long de la période, les territoires régionaux en dehors de Paris évoluent de
manière différente. La périphérie a crû de manière massive entre 1975 et 1982. Dans les
années 1980, la croissance plus agglomérée a bénéficié aux pôles de la première couronne et
dans les années 1990, partagées entre une croissance atone avant 1997 et une croissance plus
dynamique ensuite, les pôles ont mieux résisté que le reste de la région aux retournements
conjoncturels. Afin de préciser les dynamiques locales infra-cycliques, et de pouvoir ainsi
apprécier les effets des retournements de 1997 et 2001-2002, on utilise les chiffres de l’emploi
produits par l’Unedic entre 1993 et 2004. On dispose ainsi, sur dix ans, d’un champ
homogène de données couvrant un cycle complet, récession – croissance – récession, jusqu’en
2004.

Les contours de la Région Urbaine de Paris et des pôles sont ceux utilisés dans Gilli (2006).
La RUP couvre ainsi les zones d’emplois dont 10% de la population active va travailler à
Paris et les zones d’emplois dont 10% de la population active va travailler dans les
précédentes. La Petite Couronne désigne les départements 92, 93, 94, la Grande Couronne
désigne les départements 77, 78, 91, 95.

L’intégration régionale, si elle se réalise selon le schéma théorique, implique des dynamiques
d’emploi différentes selon les types de lieux : c’est ce qu’on va examiner sur la période 1993-
2004 à l’aide des données communales de l’UNEDIC. Le cas de la filière logistique permettra
d’identifier un cas d’évolution important pour la périphérie des villes.

1 – Evolution de l’emploi régional

La Région urbaine de Paris compte 4 370 000 salariés en 2004, soit 425 000 de plus qu’en
1993. Mais si l’emploi a crû au rythme de 0,9% dans la RUP entre 1993 et 2004, il y a eu de
forts contrastes pendant la période. Entre 1993 et 1997, la croissance régionale est atone,
+0,2% par an, puis la croissance s’accélère entre 1997 et 2001, +2,7% par an, pour devenir
négative en fin de période, -0,6% par an.
En 2001, 4 450 000 emplois salariés étaient recensés dans la RUP, dont 3 980 000 en Ile-de-
France et 470 000 en dehors. En 1993, on en comptait respectivement 3 950 000 dans la RUP,
dont 3 535 000 en Ile-de-France et 410 000 en dehors. En 2004, il n’y avait plus que
4 370 000 emplois dans la RUP, 3 910 000 en Ile de France et 460 000 hors d’Ile-de-France.
Si la part de l’Ile-de-France reste stable (en baisse de 89,6% à 89,4%) au cours des 10
dernières années, cela masque un profond changement des équilibres régionaux. Alors que
l’emploi a crû de 0,9% par an en moyenne sur la période, la croissance a été négative à Paris
(-0,1% par an), et plus dynamique en périphérie : +1,2% Petite Couronne, +1,8% en Grande
Couronne et +1,1% en dehors d’Ile-de-France. La grande couronne, dont la part dans l’emploi
régional passe de 26 à 28% est la principale gagnante de ce mouvement qui bénéficie
également aux communes situées en dehors d’Ile-de-France.
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Nombre d’emplois par commune en 2004 et évolution 1993-2004 (Unedic)

Si l’on détaille les évolutions en fonction des types d’espaces urbains, la croissance régionale
profite surtout aux communes non polarisées (de la grande couronne et de l’extérieur de l’Ile-
de-France) qui croissent au rythme annuel de 2,1%. Paris (qui perd 17 000 emplois salariés
sur la période) affecte la dynamique des pôles qui, en dehors de Paris, gagnent 300 000
emplois soit un rythme de croissance de 1,4% par an.
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Evolution de l'emploi Unedic dans la Région Urbaine  de Paris 1993-2004
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Libellé Nombre d'emplois (milliers) Taux de croissan ce annuel
1993 2004 Evolution 1993-2004 1993-1997 1997-2001 2001-2004

RUP 3 944 4 370 425 0,9% 0,2% 2,7% -0,6%
Communes polarisées 3 245 3 513 268 0,7% 0,1% 2,6% -0,8%
Communes non polarisées 700 857 157 1,9% 1,0% 3,6% 0,4%
Ile de France 3 535 3 910 375 0,9% 0,1% 2,8% -0,6%
Communes polarisées Idf 3 066 3 321 255 0,7% 0,0% 2,6% -0,8%
Communes non polarisées Idf 469 589 120 2,1% 1,0% 4,0% 0,6%

Paris 1 263 1 246 -17 -0,1% -0,2% 1,0% -1,5%
Petite Couronne 1 262 1 436 174 1,2% -0,1% 3,7% -0,4%

Grande Couronne IdF 1 010 1 228 218 1,8% 0,9% 3,8% 0,1%
RUP Hors Ile-de-France 409 460 51 1,1% 1,0% 2,1% -0,5%
Communes polarisées hors IdF 178 192 14 0,7% 1,1% 1,3% -1,0%
Communes non polarisées hors IdF 231 268 37 1,4% 0,9% 2,6% 0,0%
Aire Urbaine de Paris 3 562 3 944 382 0,9% 0,2% 2,8% -0,6%
Communes polarisées AU 3 058 3 314 255 0,7% 0,0% 2,6% -0,8%
Communes non polarisées AU 504 630 126 2,1% 1,0% 3,9% 0,6%
Communes hors de l'aire urbaine de Paris383 426 43 1,0% 0,9% 1,9% -0,5%
Communes polarisées hors AU 186 199 13 0,6% 0,9% 1,2% -0,9%
Communes non polarisées hors AU 196 227 30 1,3% 0,9% 2,6% -0,1%

Au final, et par ordre décroissant, l’emploi de grande couronne a cru de 22% entre 1993 et
2004, celui de la petite couronne de 14%, celui de la RUP hors Ile-de-France de 12% tandis
que Paris a connu une baisse de 1%.
Mais ces évolutions ne sont pas du tout linéaires et l’on décèle trois phases dans l’évolution
de l’emploi de tous les sous-ensembles régionaux. L’emploi croît faiblement entre 1993 et
1997, il croît fortement entre 1997 et 2001 et il décroît ensuite entre 2001 et 2004.
Si tous les territoires s’inscrivent dans ce cycle régional (et national), les cycles locaux ne
sont pas tous de la même amplitude. Le cycle décennal est ainsi moins marqué pour les
communes hors d’Ile-de-France, dont la croissance annuelle est supérieure à la moyenne sur
la première partie de la période considérée (+1% par an contre +0,1% en Ile-de-France) mais
qui profite moins de l’embellie de 1997 (+2,1% par an sur la seconde partie de la période
contre +2,8% annuels en Ile-de-France) pour résister légèrement mieux à l’érosion de fin de
période (-0,5% contre -0,6%).
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La croissance francilienne présente aussi des trajectoires très hétérogènes entre la grande
couronne qui sur-performe sur toute la période (respectivement +0,9%, +3,8% et +0,1% par
an), la petite couronne dont les cycles sont plus marqués qu’au niveau régional, et Paris qui
est systématiquement moins dynamique que les autres territoires de la RUP.
Si l’on focalise l’attention sur la grande couronne et les communes non franciliennes de la
RUP, espaces les plus dynamiques sur la période, les communes non-polarisées sont toujours
plus dynamiques que les autres et la Grande Couronne francilienne a dans un premier temps
plus profité de la croissance des années 1997-2000 que les autres territoires périphériques
pour ensuite mieux résister à la récession que la région parisienne connaît actuellement.

Croissance annuelle de l'emploi Unedic dans la RUP

-4,0%

-2,0%

0,0%

2,0%

4,0%

6,0%

8,0%

1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

année

rythme annuel

RUP RUP Hors Ile-de-France Ile de France Aire Urbaine de Paris

Paris Petite Couronne Grande Couronne IdF

Croissance annuelle de l'emploi Unedic dans la RUP

-2,0%

-1,0%

0,0%

1,0%

2,0%

3,0%

4,0%

5,0%

6,0%

1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

année

rythme annuel

RUP Communes polarisées hors IdF

RUP Hors Ile-de-France Communes non polarisées hors IdF

Grande Couronne IdF Communes polarisées hors AU

Communes hors de l'aire urbaine de Paris Communes non polarisées hors AU

En comparant l’évolution annuelle de l’emploi de chaque commune entre 1993 et 2004, il est
possible de la rapprocher d’évolutions ‘types’ remarquées dans la RUP. On réalise pour cela
une classification de Kohonen des dynamiques communales annuelles. Si la plupart des
communes suivent un profil d’emploi très lisse, voisin de la moyenne régionale, marqué par
une très légère croissance sur la première période, puis une accélération de celle-ci et enfin un
tassement en fin de période (type 1), d’autres présentent des profils différents. Certaines
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communes présentent un profil voisin du profil régional, mais en plus accusé (type 3). Elles
gagnent ainsi beaucoup d’emplois entre 1997 et 2001 mais connaissent un retournement plus
violent que la moyenne après 2001. Certaines communes voient leur emploi croître
régulièrement sur la période, quoique de manière plus accélérée entre 1997 et 2001 (type 5),
d’autres connaissent une véritable explosion de leur emploi à partir de 1997 (type 6) alors
qu’elles stagnaient ou perdaient des emplois auparavant. A l’inverse, certaines communes ne
bénéficient que modérément de l’accélération de 1997 et voient leur emploi total décroître sur
la période (type 4), certaines présentent enfin un profil symétrique du profil régional, perdant
des emplois en début de période pour se stabiliser entre 1997 et 2001 et croître à partir de
cette date (type 2).

Les dynamiques de l’emploi communal dans la RUP, 1993-2004
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nombre de 

communes dans 
la classe

part de la 
classe

Part des communes 
hors-pôles dans la 

classe

Part des communes 
hors Ile-de-France 

dans la classe

1 784 54% 76% 41%

2 224 16% 93% 44%

3 139 10% 95% 35%

4 158 11% 93% 44%

5 96 7% 94% 48%

6 39 3% 100% 49%

1440 100% ref=84% ref=42%

Le profil moyen (type 1) est surreprésenté au cœur de l’agglomération, tandis que les
communes connaissant une forte croissance de leur emploi sur la période (types 5 et 6, voire
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type 2) sont des communes situées à proximité de pôles ou en bordure d’agglomération. On
remarque que les communes hors d’Ile-de-France sont particulièrement représentées dans les
classes à forte croissance (types 5 et 6) tandis que les communes hors des pôles, aux
dynamiques atypiques, sont particulièrement peu représentées dans le profil moyen (type 1).

L’évolution de l’emploi régional et des dynamiques locales s’accompagnent d’une
modification des types d’activités et de leur localisation dans l’agglomération. Certaines
activités disparaissent progressivement de la région, d’autres se diffusent à l’ensemble de la
région et se banalisent, d’autres enfin se concentrent en quelques lieux qu’elles contribuent à
caractériser. Une classification dynamique des évolutions de la géographie sectorielle est donc
difficile à synthétiser car la géographie de l’emploi évolue en même temps que son contenu.
Economie et géographie changent donc en parallèle au cours de la décennie étudiée et ce sont
ces évolutions conjointes qu’il faut retracer. Pour cela, les classifications sont peu utiles car
les catégories sont aussi mouvantes (sinon plus !) que les caractéristiques des individus que
l’on cherche à positionner les uns par rapport aux autres. Il peut s’ensuivre des difficultés à
établir un diagnostic fiable (Gilli, 2005). Une manière plus impressionniste consiste à analyser
un secteur en particulier, considéré comme caractéristique ou central dans les évolutions que
connaît la géographie régionale. Il peut s’agir d’une fonction stratégique, comme
l’intermédiation (Halbert, 2004), ou de fonctions support comme la logistique.

2 – Un exemple sectoriel : les évolutions de l’emploi dans la logistique

La filière logistique dont le développement est étroitement lié à celui du commerce et à
l’intégration des différents espaces économiques connaît un développement très important.
Celui-ci est d’autant plus visible dans le paysage qu’il s’accompagne d’une modification
profonde de l’organisation du secteur conduisant à une transformation des métiers et des
besoins fonciers et immobiliers associés.

L’activité est toujours fortement dépendante de la proximité à un marché de consommation
finale. Toutefois, le développement des centrales d’achat et l’insertion de la distribution dans
des chaînes de valeur de plus en plus internationalisées et gérées en flux tendu conduisent à
des changements d’échelle et de fonction des entrepôts logistiques.
Le changement d’échelle est alimenté par la forte baisse des coûts de transport, qui permet de
créer des plates-formes de gestion et stockage desservant des marchés de taille éventuellement
continentale. Ce schéma est cependant l’exception car les produits étant de moins en moins
standardisés pour être adaptés à un marché final spécifique, les produits sont souvent
acheminés semi-finis vers leur lieu de consommation où ils sont en permanence adaptés aux
évolutions de la demande locale. Les entrepôts se doublent ainsi d’ateliers où les produits sont
finalisés avant leur mise sur le marché.
Cet arbitrage entre économie d’échelle et réactivité est doublé de la nécessité de pouvoir très
rapidement moduler l’organisation d’ensemble de la chaîne de valeur. La modification des
périmètres des entreprises, de leurs marchés, entraîne des évolutions permanentes de leur
gestion des flux.

Ces nouvelles contraintes ont des conséquences fortes sur la géographique du secteur. La
proximité aux grands centres demeure donc mais, selon les produits, les économies d’échelles
nécessaires peuvent être plus ou moins importantes. Un  centre de consommation sera
identifié comme « Paris et l’Europe du Nord » et non plus « Paris ». En conséquence, les
barycentres des fonctions objectifs à solutionner se déplacent. La capitale peut être desservie à
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partir d’un autre pôle européen ou d’un lieu situé à distance de tous les centres actifs, de la
même manière que des entrepôts parisiens peuvent être la plate-forme logistique européenne
de groupes internationaux.
Dans l’espace régional, la diminution des coûts de transport permet en parallèle la
relocalisation des activités vers des périphéries plus lointaines où le foncier (nécessaire dans
des quantités de plus en plus importantes) est moins cher. Cela se traduit par le
développement de grandes plates-formes, dans la grande périphérie des villes ou sur les axes
de communication interurbains, éventuellement à proximité de bassins d’emplois où une main
d’œuvre industrielle formée existe.
La région parisienne n’échappe évidemment pas à ce double processus et cela conduit à une
évolution forte de la géographie de la filière.

En 2004, on compte 430 000 emplois dans la filière logistique soit 31 000 emplois
supplémentaires entre 1993 et 2004 (0,7% par an), le gain étant concentré entre 1997 et 2001
période pendant laquelle la croissance annuelle a atteint 2% dans la région. Depuis 2001,
l’emploi diminue au rythme de 0,5% par an.
Les trois quarts de l’emploi sont concentrés dans les activités de 'Commerce de gros' (330 000
emplois en 2004, soit 76% de l’emploi régional) dont les effectifs croissent de 13 000 unités
au cours des dix dernières années. Ce segment de la filière rassemble la totalité des activités
de commerce de gros au sens de la naf 700 (50 activités), les différents intermédiaires du
commerce de gros (9 activités) et les centrales d’achat (2 activités).
La 'Logistique fixe' (Transports maritimes, Manutention portuaire, Manutention non portuaire,
Transports ferroviaires, Transports par conduites et Transports côtiers) emploie 6 200
personnes en 2004, soit 1,4% de l’emploi logistique et a perdu –400 emplois dans la RUP
entre 1993 et 2004.
La 'Logistique légère' (Transports routiers de marchandises interurbaines, Messagerie, fret
express, Transports routiers de marchandises de proximité) a elle crû de 9 000 unités sur la
période, pour atteindre 62 000 emplois en 2004 soit, 14% de l’emploi logistique régional.
La plus forte croissance relative est à mettre à l’actif des 'Services logistiques associes'
(Organisation des transports internationaux, Affrètement, Gestion d'infrastructures de
transports, Location de camions avec conducteur) dont les effectifs atteignent 33 000
personnes en 2004, soit une hausse de 9 000 emplois pour à peine 7,6% de l’emploi logistique
régional.

Dans les communes hors d’Ile-de-France, qui représentent 9,5% de l’emploi logistique
régional (pour 10,5% de l’emploi total) la croissance est  tiré par le développement de la
logistique légère et des services associés à la logistique. La logistique fixe étant peu
significative, le rythme de croissance le plus élevé est relevé pour les services (6% par an et
un gain total de 1100 emplois).
L’emploi local reste dominé par le commerce de gros (24 400 personnes) mais la logistique
légère y est très fortement sur-représentée (34% de l’emploi local avec 14 000 employés en
2004, soit 4 000 emplois de plus qu’en 1993) et accroît encore son poids local. Alors que 7%
seulement du commerce de gros régional est implanté dans les communes non franciliennes
de la RUP, 22% de la logistique légère régionale y est localisée (contre 19% en 1993).
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Evolution de l'emploi dans chaque type d'activités
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Les emplois ‘logistiques’ sont principalement localisés dans l’agglomération parisienne (Paris
et première couronne) et autour de celle-ci (Roissy, villes nouvelles et autour des villes avant-
postes). La filière logistique est particulièrement sous représentée à Paris, puisque la capitale
pèse 29% de l’emploi régional mais ne représente ‘que’ 17% de l’emploi logistique.
Toutefois, 73 000 emplois logistiques sont localisés intra-muros, soit presque deux fois plus
que dans les communes non franciliennes de la RUP (41 000 emplois). La petite et la grande
couronne sont les principaux territoires de l’emploi logistique, accueillant respectivement
176 000 et 141 000 emplois (soit 41% et 33% de l’emploi régional contre 33% et 28% de
l’emploi total).

La croissance profite essentiellement aux communes non polarisées (en hausse de 2,4% par an
sur la période) et à l’ensemble des communes hors d’Ile-de-France (+1,8% par an entre 1993
et 2004), où l’emploi croît spécifiquement en fin de période en prenant le relais de la Grande
Couronne. Cette dernière croît de 1,9% par an sur l’ensemble de la période, mais les rythmes
de croissance sont en effet décalés. Entre 1993 et 1997, la Grande couronne croît au rythme
annuel de 1,7% contre 0,9% pour les communes hors d’Ile-de-France. Entre 1997 et 2001, la
grande couronne est toujours plus dynamique (3,2% contre 2,3% en rythme annuel). En
revanche, sur la dernière période, l’emploi se replie de 0,1% dans la grande couronne alors
qu’il continue de croître de 1,8% par an dans les communes non franciliennes de la RUP, la
croissance étant tirée par les communes non polarisées (+2,2% par an) mais bénéficiant
également aux communes situées dans des pôles régionaux (+1% par an).
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Localisation des emplois logistiques en 2004 dans la RUP

Localisation des sous-ensembles d’activité
dans la RUP en 2004

Evolution des emplois logistiques dans la RUP entre 1993 et 2004
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Evolution de l'emploi 'logistique' dans la Région U rbaine de Paris 1993-2004
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Ces évolutions se traduisent par une hausse de la spécialisation dans de nombreuses
communes situées en dehors de l’agglomération, tandis que les communes de la première
couronne et une partie de celles de la grande couronne connaissent une diminution de leur
taux de spécialisation dans la logistique. Au final, en 2004, on note la grande dissémination
des communes très spécialisées en dehors de l’Ile-de-France et la forte spécificité du pôle de
Roissy dans l’agglomération parisienne.

Lorsque l’on afine la description de l’implantation régionale de la filière, le commerce de gros
apparaît très fortement présent dans l’ensemble de l’agglomératio parisienne ainsi que dans
les villes avant postes, les services logistiques sont beaucoup plus localisés autour de quelques
pôles au centre et dans l’est de l’agglomération. Quelques pôles apparaissent également
disséminés en grande couronne. La logistique lourde est evidemment concentrée autour de
Roissy, Genevilliers et des gares. La logistique légère est surtout présente dans le cœur de
l’agglomération et particulièrement dans et autour des villes avant-postes.

Conclusion

Ce travail confirme l’importance de la croissance non polarisée déjà relevée sur la période
1975-1999 (Gilli, 2006). Il permet en outre de la localiser plus précisément : elle concerne
surtout les communes à proximité immédiate des pôles ou situées le long d’axes de
communication.

La filière logistique offre un exemple manifeste de ce débordement de la région urbaine hors
de l’Ile-de-France et de la spécialisation des emplois à l’échelle de la grande région urbaine.
Tout au long de la période, Paris et la première couronne perdent des emplois dans ce secteur.
Mais après une forte croissance de la grande couronne parisienne dans les années 1990, le
début des années 2000 est marqué par la consolidation des investissements réalisés et les
principales nouvelles implantations (au demeurant sur un créneau très spécifique au sein de la
filière) se font au-delà de la frontière administrative régionale, le long des grands axes ou au
voisinage de pôles urbains existants.
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Le desserrement de l’emploi est donc sélectif et ne bénéficie pas aléatoirement à toutes les
communes rurales. Plus que le rural, la densification en emploi profite aux espaces
périurbains des villes avant-postes (deuxièmes et troisièmes couronnes de communes autour
du centre de ces villes). Cela n’enlève rien au constat d’une dispersion croissante des emplois,
facteur d’un étalement urbain. Mais compte tenu de la dynamique somme toute classique qui
y conduit (desserrement autour de pôles locaux plutôt qu’éparpillement aléatoire), les
autorités et collectivités locales ne sont pas sans recours pour limiter cette dispersion.
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Annexe - Décomposition de l’évolution de l’emploi communal entre 1993 et 2004


